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A UN  DÉPUTÉ, 


f^kc. 


Sur  les  opinions  de  MM.  Treilh^jrii  et 


Dupont  concernant  les  Religieux, 


M ONSIEUR, 


Le  Citoyen  paifible , qui  fuit  avec  attention  la  marche 
de  l’Affemblée  Nationale,  éprouve  un  fentiment  de  refped 
pour  les  Coopérateurs  du  grand  œuvre  de  notre  régénéra- 
tion j mais  il  en  eft  pour  qui  l’on  ne  peut  fe  défendre  d’une 
plus  grande  confiance  & d’une  forte  d’attachement.  C’eft  le 
cas,  Monfieut,  où  je  me  trouve  vis-à-vis  de  vous;  c’eft 
aulfi  le  motif  qui  me  détermine  à vous  communiquer  les 
réflexions  que  fait  naître  la  dernière  opinion  de  M.  Dupont; 
fur  le  traitement  à faire  aux  Religieux  fupprimés.  ^ 

M.  Dupont  defire  qu’on  adnætte  la  diftinétion  d Ordres  ; 
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en  ce  sens,  que  la  penfî©n  d’un  Religieux  renté  Idk  plus 
confidérable  que  la  penfion  d’un  Religieux  mendiant. 
Voici , Mondeur , mes  idées,  fur  cette  intérelTante  quefticn  : 

Les  motifs  qui  femblent  néceffiter  ranéantilTement  des 
Ordres  religieux  rentes , rendent  également  néceffaire  la 
fuppreflion  des  Ordres  religieux  mendians.  Leur  deftruétion 
commune  n’eft  point  la  punition  d’un  délit , mais  un  arran- 
gement de  la  Nation , & une  nouvelle  difpofition  de  leurs 
propriétés  & de  leurs  perfonnes  , pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  la  fociété. 

Ainli  dans  ce  nouvel  ordre  de  cbofes , & au  moment  de 
leur  fuppreffion  , les  Religieux  fe  trouvent  tous  également 
fous  la  fauve-garde  de  la  loi , fous  la  puilTance  de  la  Nation, 
fous  la  pro^eétion  de  la  fociété  dont  ils  font  membres.  Tous 
fe  trouvent  fans  état,  fans  fonélion , fans  propriété , jufqifà 
ce  que  la  Nation  leur  ait  alligné  un  genre  d’exiftence , un 
état  & une  propriété. 

M.  Dupont  va  mêmejiifqua  les  comparer  à des  enfans 
qui  vont  recevoir,  pour  ainfi  dire,  une  nouvelle  vie,  & 
dont  la  Patrie  devient  la  mère  commune.  Certainement  > 
Monfieur,  s’il  eft  dans  la  vie  un  inftant  d’égalité  parmi  les 
hommes,  c’eft  celui  de  leur  naiffancev 

Audi  nous  penfons  qu’au  moment  de  la  renailTance  mo- 
rale & phyfique  des  Religieux , ils  font  tous  égaux  en  droits, 
,tons  égaux  en  befoins. 

Ils  font  tous  égaux  en  droits , c’ed-à-dire  qu’ils  ont  tous 
un  droit  égal  à la  juftice  & à la  bienveillance  de  la  Nation^ 
qui  leur  doit , en  les  difperfant , un  traitement  convenable 
pour  leur  fubfîftance  & pour  leur  entretien.  Sans  cette 
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égalité  de  droits,  11  fera  vrai  que  la  Nation  n’a  pas  celui 
de  dépouiller  les  Religieux  de  leur  propriété  ^ il  fera  vrai 
que  lorfqu’une  corporation  eft  détruite , les  individus  qui  la 
compofent,  confervent  un  droit  exclufif  fur  les  propriétés 
communes  à la  corporation  ; il  fera  vrai  enfin  que  l’inégalité 
dans  la  difttibution  des  biens  de  l’églife , n’eft  ni  un  défordre 
ni  une  injuftice. 

Il  y a plus  5 Monfîeur  ; fi  rAlTemblée  Nationale  admettoit 
le  principe  de  M.  Dupont  ^ si  elle  ufoit  de  ménagemens, 
de  préférences  & de  diftindions  envers  les  Religieux  rentés^ 
elle  adopteroit  la  marche  timide  & circonfpede  des  ufur- 
pateurs  ; elle  auroit  l’air  de  vouloir  flatter  les  hommes  . 
qu  elle  dépouille  *,  elle  répandroit  une  teinte  d’injuftice  fur 
fes  opérations  ; elle  ménageroit  peut-être  , pour  l’avenir  , ^ 
des  moyens  de  réclamations  aux  anciens  propriétaires  ^ qui 
trouveroient  facilement  leurs  droits  & leurs  titres  dans 
l’inégalité  du  traitement  accordé  aux  Religieux  fupprimes. 

Eh!  qui  pourroit  afTurer  que  le  tems  n’amenera  pas  des 
circonftances  où  ces  réclamations  deviendront  pofïibles , 
où  elles  auront  même  une  apparence  de  juflice  ? Dans  ces 
cas , les  Religieux  rentés  pourroient  fe  bornçr  à dire  : en 
perdant  notre  état  & l’adminiftration  de  nos  propriétés , 
nous  avons  cédé  à la  force  & à la  violence  j mais  rAffem- 
blée  Nationale  de  1789,  même  en  nous  dépouillant,  a 
reconnu  nos  droits  & nos  propriétés  : elle  les  a tellement 
refpedés,  qu  elle  nous  a traités  en  conféquence  de  ces  pro- 
priétés , en  accordant  aux  individus , des  pendons  plus  con- 
Êdérables  qu’aux  dmples  Religieux  mendians. 

Si  ce  raifonnemenc  ed  vrai  j on  peut  dire  que  Dupont 
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a manque  de  p-révoyance  en  voulant  perpétuer  une  inéga- 
liïé  auffi  impolitique  qu  elle  feroit  injufte. 

Les  Religieux  déjà  égaux  en  droits,  le  font  encore  en 
befoins. 

M.  Dupont  met  d’un  coté  les  jouifTances  des  Religieux 
rentés,  & il  en  conclut  qu  il  faut  a ceux  qui  ont  toujours 
joui,  un  traitement  plus  étendu  qua  ceux  qui  ont  toujours 
été  dans  le  dénuement. 

Ce  favant  calculateur,  toujours  fi  fage  & fi  humain, 
auroit  dû  s appercevoir  qu  en  raifonnant  ainfi , loin  d eta« 
blir  un  droit,  il  confacroit  un  abus  ^ il  auroit  dû  convenir 
que  les  jouifTances  ne  font  pas  toujours  un  befoin,  comme 
les  privations  ne  font  jamais  le  retranchement  des  befoins , 
il  auroit  fur-tout  dû  diftinguer  les  befoins  fadices  d’avec  les 
befoins  réels,  les  befoins  qu’on  seft  faits  par  l’habitude, 
des  befoins  indiqués  par  la  nature  ,&  avoués  par  la  décence 
Ôc  par  la  juflice;  alors  il  auroit  vu  que  ces  befoins  étoient  les 
mêmes  pour  toute  efpèce  de  Religieux. 

M.  Dupont  auroit  également  fend  que  fi  les  privations 
du  cloître  font  honorabks  , parce  qu’elles  font  volontaires 
ces  mêmes  privations , hors  du  cloître,  deviennent 
Jantes^  parce  quelles  fooient  forcées.  Mais  l’Aflemblée 
Nationale  aural’horreur  d’une  inégalité  qui  imprimeroit 
un  caradère  de  réprobation  à cette  même  portion  de  Reli- 
gieux 5 à qui  l’opinion  publique  accorde  depuis  long-temps 
le  mérite  du  travail  Sc  de  l’iitilité  ; elle  les  dédommagera  de 
leurs  travaux  & de  leurs  privations , en  les  aflimilant  à des 
Religieux  qui  pafleront  feulement  d’une  trop  grande  opii-  ^ 
lénçe  à un  nécelTaire  honnête  ; elle  les  confidérera  tous 
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comme  Citoyens  Sc  comme  Prêtres  ; comme  Citoyens , elle 
écartera  le  déshonneur  de  leurs  perfonneSjCn  leur  en  accor^ 
dant  les  droits;  comme  Prêtres,  elle  ne  verra  en  eux  que  le 
facerdocé , qui  étant  une  qualité  indivifible , rend  égaux 
en  befoins  tous  ceux  qui  en  font  revêtus.  On  peut  dire  la 
^même  chofe  des  fimples  Freres , puifqiie  les  vœux  folem- 
nels  qu’ils  ont  prononcés,  ne  leur  permettent  pas  d’embralTer 
une  autre  profeflion  pour  fubfîfter. 

La  feule  différence  qui  puiffe  fe  trouver  dans  ce  traite-» 
ment  à faire  aux  Religieux,  eft  celle  qui  réfulte  de  Tinéga* 
lité  du  prix  des  denrées  dans  les  différentes  provinces;  du 
Royaume. 

Avec  une  penfîon  de  800  livres,  un  Religieux  fera  riche 
en  Languedoc  ; à Paris  ôc  à trente  lieues  de  la  capitale , il 
fera  dans  la  plus  affreufe  misère. 

Le  principal  motif  de  l’extindion  des  corporations  reli>- 
gieufes , eft  l’anéantiffement  des  Ordres  dans  le  Royaume. 
On  veut  détruire  lefprit  de  corps , dont  l’influence  pourroit 
nuire  aux  progrès  de  la  liberté  ou  au  fuccès  de  la  régénéra'^ 
tion  de  l’Empire. 

La  motion  de  M.  Treilhard  fur  les  Ordres  Religieux 
femble  avoir  perdu  de  vue  cette  grande  confîdération , eit 
adoptant  une  mefure , qui  peut  dans  les  termes  du  projet 
de  décret,  perpétuer,  ou  du  moins  confidérablement  pro- 
longer les  Ordres  Religieux^ 

‘ Cette  motion  porte  qu’il  fera  libre  aux  Religieux  de 
relier  dans  leur  Cloître  ou  d’en  fortir,  & que  dans  le  premier, 
cas,  ceux  qui  fe  détermineront  à relier  dans  le  Cloître , y 
vivront  fuivant  leur  inllitut. 
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D après  ces  arrangemens , îl  eft  poffible  que  tous  les 
Religieux  relient  dans  leur  Cloître,  & voilà  lefprit  de  corps 
perpétué. 

Mais  fuppofons  qu’il  en  relie  feulement  la  moitié,  doit- 
on  les  'lailTer  vivre  fuivant  leur  inllitut,  Sc  conferver  leur 
ancien  régime  ? 

Le  plus  grand  poids  de  l’obéiffance  religieufe,  ell,  pour  ^ 
les  individus , la  mobité  continuelle  de  leur  domicile.  Les 
Religieux , toujours  incertains  du  temps  qu’ils  relieront 
dans  une  ville,  ne  s’y  forment  que  des  habitudes  précaires 
dans  lefquelles  il  n’entre  ni  le  goût  du  travail,  ni  1 amour 
de  l’estime , ni  le  dslir  de  la  gloire.  Ce  font  des  etrangers 
auxquels  rien  d’honnête  ne  s attache  , & quieux-nièmes  ne 
s’attachent  à rien  d’utile  j & c’ell  un  des  plus  grands  maux 
de  l’état  religieux,  une  des  premières  caufesdefa  décadence 
êc  de  fa  dégradation. 

Aujourd’hui  que  les  corporations  religieufes  font  dévouées  ^ 
à une  dellruclion  totale,  par  la  fLipprelTion  des  vœux  perpé- 
tuels, la  mobilité  du  domicile  feroit  un  plus  grand  malheur 
encore.  Les  premiers  fupérieurs  ayant  un  bien  plus  petit 
nombre  de  religieux  fur  qui  iis  puilTent  exercer  leur  autorité, 
les  mettroient  dans  un  mouvement  continuel , & finiroient 
par  les  rendre  plus  malheureux. 

Anlïi  nous  penfons  que  s’il  ell  fage,  que  s’il  ell  conforme 
à l’équité  de  laififer  aux  Religieux  la  liberté  de  relier  dans  le 
Cloître  ,‘ir  ell  infiniment  plus  fage,  infiniment  plus  julle 
de  rompre,  tous  les  liens  de  leur  ancien  régime,  pour  leur 
donner  une  exillence  nouvelle , Sc  ne  lailTer  parmi  eu2ç 
âiîcüne  trace  de  l’ancien  efprit de  corps. 
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Siippofons,  comme  M.  Treilhard,  des  Communautés 
de  quinze  Religieux,  non  compris  les  fupérienrs , il  faut 
que  ces  communautés , i“.  rentrent  fous  la  jurifdiâion  des 
Eveques  J Z . qu  ils  aient  Teuls  le  droù  de  le  nommer  un 
Supérieur  triennal  ; 3°.  que  les  Religieux  aient  le  droit  de 
fe  choifir  leurs  officiers  ou  économes  ; 4°.  que  ces  Religieux 
y vivent,  non  fuivant  leur  ancien  inftitut,  mais  d’après,  les 
■ftatuts  qu’ils  auroient  eux-mêmes  adoptés  ; 5°.  que  chaque 
Religieux  reçoive  diredement  fa  penfion,  faufà  eux  à con- 
venir de  la  fomme  ' qu’ils  mettront  en  bourfe,  pour  la  dé- 
penfe  commune , de  celle  qu’ils  fe  réferveront  pour  leur 
veftiaire&  leur  entretien  ; 6°.  que  les  Communautés  du 
même  Ordre  foient  indépendantes  entre  elles  ; 7“  que  les 
Religieux  y foient  inamovibles,  fans  égard  au  nombre  & 
auffi  long-temps  qu’ils  pourrront  fe  charger  des  réparations 
ôc  de  l’entretien  ufufruitier  de  leurs  bâtimens  5 8°.  qu'il 
leur  foit  permis  d’admettre  parmi  eux  des  Prêtres  réguliers 
on  féculiers  qui  leur  demanderoient  un  afyle,  & cffiriroient 
'de  payer  leur  penfion. 

^ Sans  ces  arrangemens  que  défirent  tous  les  Religieux, 
l’AfTemblée  Nationale  ne  pourra  fe  flatter  d’avoir  anéanti 
les  corporations  religieufes.  Sans  ces  arrangemens  que  ré- 
clame l’humanité , & que  confeille  la  politique , il  ne  reliera 
aucun  Religieux  dans  les  Cloîtres',  ce  qui  fera  une  furcharae 
pour  l’Etat.  ° 

Au  contraire , avec  ces  arrangemens,  les  Religieux  flattés 
d’un  régime  qu’ils  fe  feront  eux-mêmes  choifîs,  effrayé? 
par  la  crainte  de  l’indigence , ou  des  habitudes  nouvelle^ 
auxquelles  ils  feroient  expofés  en  rentrant  fubitement  dans 
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le  monde,  préféreront  des  Communautés  où  ils  feront 
libres  fans  rompre  entièrement  leurs  engagemens  clauHraiix, 
où  ils  feront  à l’abri  de  l’indigence,  permanens  ôc  réunis 
par  goiit  ;&:  par  choix. 

Il  faudrait  donc  au  moment  de  la  fuppreffion  des  Corps 
Religieux,  & en  attendant  leur  difperfîon , faire  imprimer 
un  plan  de  régime  pour  les  Communautés  confervées,  tel 
à-peu-près  que  celui  que  nous  avons  indiqué  : ordonner 
aux  premiers  Supérieurs , de  fournir  fous  un  mois  la  lifte 
des  Religieux  qui  voudroient  refter  dans  le  Cloître , de  la 
lifte  de  ceux  qui  fe  détermineroient  à en  foriir  ; 2®.  d’indi- 
quer le  nombre  &c  le  lieu  des  Communautés  qu  ils  croiroient 
utiles  & convenables  pour  recevoir  les  Religieux  reftans  ^ 
3®.  un  projet  de  compofition de  ces  Communautés,  lequel 
feroitfigné  des  Religieux  intéreftes,  en  obfervant  de  les 
réunir  d’après  les  conftdérationsdel’âge,  du  pays , des  talens 
ôc  du  caraétère. 

Enfin  il  faudroit  que  tous  les  Religieux  qui  fe  détermi- 
neroient à refter,  fuftent  tenus  d’adopter  le  coftume  des  Pères 
de  rOratoire. 

J’ai  l’honneur  d’être,  &c. 

T ' ^ ^ 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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